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COMMUNAUTE EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

HAUTE AUTORITE

DECISIONS

DÉCISION N° 26-67

du 4 juillet 1967

portant autorisation d'exceptions conformément à l'article 3 n0 2 de la
décision n0 3-67 du 15 mars 1967

LA HAUTE AUTORITÉ, du comité de direction d'une entreprise membre
du comptoir ou d'une entreprise faisant partie du
« konzern » de celle-là d'être simultanément mem­
bre du conseil d'administration d'une entreprise
membre de l'un des trois autres comptoirs alle­
mands d'acier laminé ; que si des circonstances
particulières le justifient, des exceptions à cette
interdiction peuvent être autorisées ;

2 . Considérant que Otto Wolff AG contrôle en
commun avec des tiers les entreprises produc­
trices d' acier Rasselstein AG, Stahlwerke Bo­
chum AG et Neunkircher Eisenwerk AG ; que
les deux premières entreprises font partie du
comptoir d'acier laminé « West », tandis que
Neunkircher Eisenwerk AG est associée du comp­
toir d' acier laminé « Sud » ;

considérant que MM. Otto Wolff von Ame­
rongen, Gunther Hartmann et Rudolf Krahé
font partie du comité de direction de Otto Wolff
AG ; qu' ils sont simultanément membres du con­
seil d' administration de Neunkircher Eisenwerk
AG ; que M. Otto Wolff von Amerongen est
membre du conseil d'administration de Stahl­
werke Bochum AG et que MM. Otto Wolff von
Amerongen et Gunther Hartmann sont membres
du conseil d' administration de Rasselstein AG ;
qu'en outre , M. Gunther Hartmann fait partie
du conseil de « Walzstahlkontor West GmbH » ;

vu l'article 65 paragraphe 2 du traité ,

vu l'article 3 nos 1 et 2 de la décision n0 3-67 ,
du 15 mars 1967 , portant autorisation de la vente
en commun d'acier laminé par les entreprises
sidérurgiques groupées au sein du « Walzstahl­
kontor West GmbH » (Journal officiel des Com­
munautés européennes n0 76 du 21 avril 1967 ,
p. 1373/67),

vu la demande de Otto Wolff AG, Cologne,
en date du 19 juin 1967 ,

1 . Considérant que l'entreprise Otto Wolff AG,
Cologne, associée du « Walzstahlkontor West
GmbH », a demandé à la Haute Autorité , le
19 juin 1967 , conformément à l' article 3 n0 2 de
la décision n° 3-67 du 15 mars 1967 concernant
l' autorisation de la vente en commun dans le
cadre du comptoir d'acier laminé « West » d'au­
toriser en faveur de MM. Otto Wolff von Ame­
rongen, le professeur Dr Gunther Hartmann et
Rudolf Krahé des exceptions à l' interdiction pro­
noncée par l'article 3 n° 1 de la décision n0 3-67
du 15 mars 1967 ; que cette disposition interdit,
entre autres, aux membres du conseil de « Walz­
stahlkontor West GmbH » ainsi qu' aux membres
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seil du comptoir d'acier laminé « West » doit ,
toutefois , être limitée dans le temps,

DÉCIDE :

Article premier

L activité simultanée de MM. Otto Wolff von
Amerongen, Gunther Hartmann et Rudolf Krahé,
en tant que membres du comité de direction de
Otto Wolff AG, Cologne, associé du « Walzstahl­
kontor West GmbH », Düsseldorf, et membres
du conseil d'administration de Neunkircher Ei­
senwerk AG, Neunkirchen, associé du « Walz­
stahlkontor Sud GmbH », Sarrebruck, est auto­
risée par la présente décision.

3 . Considérant que la Haute Autorité, en au­
torisant les accords relatifs à la constitution des
comptoirs d'acier laminé « West » et « Sud », a
admis en ce qui concerne Otto Wolff AG, qui est
représenté par des filiales dans les deux comp­
toirs, et en se fondant sur la situation particu­
lière de ce « konzern », que la participation in­
directe de celui-ci aux deux comptoirs n'aura
pas d'incidence sur leur comportement concur­
rentiel ;

considérant que les structures de production
de Rasselstein AG et Stahlwerke Bochum AG
diffèrent nettement de celle de Neunkircher Ei­
senwerk AG ; que les deux premières entre­
prises fabriquent essentiellement des coils et des
tôles, alors que Neunkircher Eisenwerk AG pro­
duit surtout des produits longs .

4 . Considérant que l'activité simultanée de
MM. Otto Wolff von Amerongen, Gunther Hart­
mann et Rudolf Krahé au comité de direction
de Otto Wolff AG ainsi qu'aux conseils d'admi­
nistration des trois filiales est conditionnée, no­
tamment, par la défense d'intérêts patrimoniaux ;
que, par conséquent, l'octroi d'une autorisation
d'exemption est justifié ;

considérant que l'autorisation de l'activité de
M. Gunther Hartmann au conseil d' administra­
tion de la Neunkircher Eisenwerk AG et au con

Article 2

L activité simultanée de M. Gunther Hart­
mann en tant que membre du conseil de « Walz­
stahlkontor West GmbH », Düsseldorf, et membre
du conseil d'administration de Neunkircher Ei­
senwerk AG, Neunkirchen, est autorisée pour
une période prenant fin le 31 décembre 1968 .

Article 3

La présente décision sera notifiée a Otto
Wolff AG, Cologne, et publiée au Journal officiel
des Communautés européennes .

La présente décision a été délibérée et adoptée par la Haute Autorité au cours
de sa séance du 4 juillet 1967 .

Par la Haute Autorite

Le vice-président
A. COPPÉ
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INFORMATIONS

CONCOURS INTERNATIONAL

PORTANT SUR UN PROJET D'UNITÉ D'HABITATION FABRIQUÉE À
L'ÉCHELLE INDUSTRIELLE

RÉSULTAT

1 . Sur proposition du jury, la Haute Autorité de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier a invité, conformément au règlement du concours (cf.
Journal officiel des Communautés européennes n° 163 du 10 octobre 1965)
10 concurrents à participer à la seconde phase du concours . Les participants à
cette seconde phase étaient :

N0 de reference : 15.404

Auteur :

Collaborateurs :

Architekt Dipl.-Ing . Jochen Brandi , Göttingen ,
Deutschland

Bauing. Peter Schwanitz , Göttingen
Dipl.-Ing. Kurt Duwe, Göttingen
Dipl.-Ing . Hans Gladischefski , Düsseldorf
Dipl.-Ing . Gerhard Mietzner , Göttingen
Dipl.-Ing . Gebhard Schramm, Duisburg
E. Lutz , München
W. Steiner, Kassel
H. Ruter Stahlbau , Langenhagen/Hannover

N0 de reference : 23.547

Auteurs : Dott . arch . Gianni Celada , Milano , Italia
Dott . arch . Roberto Menghi , Milano
Dott . arch . Luciano Patetta , Milano
Dott . ing . Giuseppe Pestalozza , Milano
Dott . ing . Egone Cegnar , Milano
Dott . ing . Mario del Moro , Milano
Dott . Nello Morresi , Milano
Società Prefabbricati Finsider, Roma

Collaborateurs :

N0 de référence : 23.670

Auteurs : Dott . mg. Franco Sironi , Milano , Italia
Dott . arch . Lorenzo Martinoia, Milano
Dott . arch . Piotr Sobotta , Milano
Dott . arch . Jacek Sokalsky, Milano
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Collaborateurs : Ulisse Bulgarelli , Milano
Soc . Innocenti S.p.A. , Milano

N0 de référence : 31.313

Auteurs :

Collaborateurs :

Mgr inz . arch . Leszek Lésniak , Krakow, Polska
Mgr inz . arch . Zbigniew Otto , Krakow
Mgr inz . arch . Barbara Sroka, Krakow

inz . Henryk Schöen , Krakow
nz . Boguslaw Bragiel , Krakow
inz . Zbigniew Klewar , Krakow
Mgr inz . arch . Krystyna Holeksa-Lésniak, Krakow
Mgr inz . arch. Jerzy Kowal , Krakow
Mgr inz . arch . Slawomir Lewczuk, Krakow
Mgr inz . arch . Hanna Sieniawska, Krakôw
Techn . Bud. Jan Holeksa, Cieszyn
Stud . Jan Krawczyk , Kraköw
Metal-Profil , Liège , Belgique

N0 de référence : 45.556

Auteurs : Bert Maecker , Frankfurt/M , Deutschland
Marc Ewen , Esch/Alzette , Luxembourg
Paul Kayser , Luxembourg
Léonard Knaff, Luxembourg
Jean Lanners , Luxembourg

Collaborateurs : Stéphane Du Chateau, Pans, France
Vladimir Minich . Paris

Schroeder-Heldenstein , Luxembourg
Compagnie Française de Construction Métallique , Paris

N0 de référence : 45.761

Auteurs : Dott . arch . Maurizio Clerici , Roma, Italia
Dott . arch . Giancarlo De Sanctis , Roma
Dott . arch . Elio Morbiducci , Roma
Dott . ing . Giulio Perucchini , Roma
Dott . arch . Mauro Ridolfi , Roma

Collaborateur : l'Impresa Eligio Pagani , costruzioni metalliche , Roma

N0 de reference : 74.813

Auteurs : Dipl.-Bauingenieur ETH Mathias Luchsinger , Luzern ,
Schweiz

Dipl.-Arch . ETH Hans U. Guebelin , Luzern
Collaborateurs : Michael Schwiefert , Luzern

Karl Boesch , Zürich
Hans Blaettler, Luzern
Josef Meyer Eisenbau AG, Luzern
Firma Schmid Amrhein AG, Luzern
Firma Baumann , Koelliker AG , Zürich
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N0 de reference : 79.610

Bernard Murisier . Architecte FSAI , Lausanne , SuisseAuteur :

Collaborateurs : Henri Tauxe , Lausanne
Hans-J . Goldmann , Lausanne
Jacques Boss , Renens
Robert Hediger , Lausanne
Forster S.A. , Arbon
Koller S.A. , Basel
Gummi-Maag S.A. , Zurich
Holorib et Profil-Norm, Genève

Paris (France)
B.B.R.V. (Stahlton S.A. ), Lausanne
Technocalor S.A. , Genève
Bûcher S.A. , Basel

Lausanne

André Félix , constructions métalliques , Bussigny
Collège d'Architectes S.A. , Lausanne

N0 de reference : 84.195

Auteurs : Arch . Renato Severino , Roma, Italia
Ing . Bruno Conti , Roma
Ing . Marcello Indiati , Roma

Collaborateurs : Arch . Roberto De Rubertis , Roma
Arch . Fabrizio Vescovo , Roma
Arch . Eleonora Masi , Roma
Arch . Manlio Salvia , Roma
Arch . Nanni Pazzi , Roma
Prof. Alberto Spreafico , Roma
Ing. Lorenzo Lanari , Roma
Ing . Mario Desideri , Roma
Ing . Fernando Conti , Roma
Ing. Lucio Sabbadini , Roma
Ing. Angelo Berardi , Roma
Arch . degli interni Chiara Briganti , Roma
Arch . Francesco Correnti , Roma
Arch . Osamu Shiozaki , Roma
Soc . Terni , Roma
Soc . Montedison , Roma
Gexco Italia S.p .A. , Roma

N0 de reference : 90.213.01

Auteur : Dipl.-Ing . Arch . Herbert Ohl , Dozent AKBW, DWB ,
VDID, Ulm, Deutschland

Collaborateurs : Arch. Dipl . HfG Bernd Meurer, Ulm
Horst Stumpp, Ulm
Arch. Gino Valle , Milano , Italia
Dipl.-Ing . Remhold Hagmann , Ulm
Bauing . Sebastian Blaue , Ulm
Contraves AG . Zurich , Schweiz
Hoesch AG Technische Entwicklung, Dortmund,
Deutschland
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Il a été verse aux groupes de travail susmentionnés, pour les travaux présen­
tés par eux, une indemnité globale de participation aux frais de 100.000 unités de
compte (1 U.C. = 1 dollar).

2 . Conformément à la décision du jury, en date du 16 juin 1967 , la Haute Au­
torité a déclaré l'auteur du projet ci-après lauréat du concours international por­
tant sur un projet d'unité d'habitation fabriquée à l'échelle industrielle :

N0 de reference : 15.404

Auteur : Architekt Dipl.-Ing . Jochen Brandi , Göttingen,
Deutschland

Collaborateurs : Bauing . Peter Schwanitz , Göttingen
Dipl.-Ing . Kurt Duwe , Göttingen
Dipl.-Ing . Hans Gladischefski , Düsseldorf
Dipl.-Ing . Gerhard Mietzner , Göttingen
Dipl.-Ing . Gebhard Schramm, Duisburg
E. Lutz , München
W. Steiner , Kassel
H. Rüter Stahlbau , Langenhagen/Hannover .

Le lauréat recevra le prix dont le montant a été fixé à 20.000 unités de
compte.

Affectation d'aides financières, au titre de l'article 55 paragraphe 2 c) du traité,
à des projets de recherches techniques

(Décision de la Haute Autorité du 4 juillet 1967)

Après consultation du comité consultatif et sur avis conforme du Conseil
spécial de ministres , la Haute Autorité décide, le 4 juillet 1967 , d'affecter au
titre de l'article 55 paragraphe 2 c) du traité les montants suivants , provenant
des prélèvements visés à l'article 50 du traité comme aides financières :

— 1.589.000 unités de compte A.M.E. en faveur de la poursuite des travaux
sur les recherches fondamentales dans les secteurs de la chimie et de la physique
de la houille et du coke ;

— 466.200 unités de compte A.M.E. en faveur de la poursuite des recherches
géologiques et stratigraphiques sur l'origine et l'apparition du grisou dans le
massif houiller .
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LE CONSEIL

DECISIONS , AVIS ET CONSULTATIONS

AVIS CONFORME N0 29-67

donné par le Conseil, au titre de l'article 55, 2 c) du traité, en vue de l'affectation
d'un montant de 1.589.000 unités de compte A.M.E. provenant des prélèvements
visés à l'article 50 du traité, à une aide financière pour la poursuite de recherches
fondamentales dans le secteur de la chimie et de la physique de la houille et du

coke

Par lettre en date du 14 juin 1967 , la Haute Autorité a sollicité du Conseil ,
au titre de l'article 55 , 2 c) du traité , l' avis conforme nécessaire pour lui per­
mettre d'affecter un montant de 1.589.000 unités de compte A.M.E. provenant
des prélèvements visés à l' article 50 du traité, à une aide financière pour la
poursuite de recherches fondamentales dans le secteur de la chimie et de la
physique de la houille et du coke .

Le Conseil a donné, lors de sa 109e session tenue le 29 juin 1967 , l' avis con­
forme sollicité par la Haute Autorité.

Par le Conseil

Le président
L. DE BLOCK

AVIS CONFORME N° 30-67

donné par le Conseil, au titre de l'article 55, 2 c) du traité, en vue de l'affectation
d'un montant de 466.200 unités de compte A.M.E. provenant des prélèvements
visés à l'article 50 du traité, à une aide financière pour la poursuite du projet
« travaux de recherches géologiques et stratigraphiques sur l'origine et l'appari­

tion du grisou dans le massif houiller »

Par lettre en date du 14 juin 1967, la Haute Autorité a sollicité du Conseil ,
au titre de l'article 55 , 2 c) du traité, l' avis conforme nécessaire pour lui per­
mettre d'affecter un montant de 466.200 unités de compte A.M.E. provenant des
prélèvements visés à l'article 50 du traité , à une aide financière pour la pour­
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suite du projet « travaux de recherches géologiques et stratigraphiques sur
l'origine et l'apparition du grisou dans le massif houiller ».

Le Conseil a donné, lors de sa 109e session tenue le 29 juin 1967 , l' avis con­
forme sollicité par la Haute Autorité .

Par le Conseil

Le président
L. DE BLOCK

AVIS CONFORME N° 31-67

donné par le Conseil, au titre de l'article 56, 2 a) du traité, en vue de l'octroi d'un
prêt d'une contrevaleur globale de 1.000.000 d'unités de compte A.M.E. au maxi­

mum aux établissements « Glasindustrie GmbH », Castrop-Rauxel (Ruhr)

Par lettre en date du 22 juin 1967 , la Haute Autorité a sollicité du Conseil ,
au titre de l'article 56 , 2 a) du traité, l'avis conforme nécessaire pour lui per­
mettre d'octroyer un prêt d'une contrevaleur globale de 1.000.000 d'unités de
compte A.M.E. au maximum aux établissements « Glasindustrie GmbH »,
Castrop-Rauxel (Ruhr), pour faciliter le financement de la construction d'une
usine fabriquant des fibres de verre.

Le Conseil a donné, lors de sa 109e session tenue le 29 juin 1967 , l'avis con­
forme sollicité par la Haute Autorité.

Par le Conseil

Le président
L. DE BLOCK

AVIS CONFORME N° 32-67

donné par le Conseil, au titre de l'article 56, 2 a) du traité, en vue de l'octroi
d'un prêt d'une contrevaleur globale de 7.000.000 d'unités de compte A.M.E. au
maximum à l'État belge pour permettre l'aménagement de zonings industriels

dans le Limbourg belge

Par lettre en date du 22 juin 1967 , la Haute Autorite a sollicité du Conseil ,
au titre de l'article 56 , 2 a) du traité, l'avis conforme nécessaire pour lui per­
mettre d'octroyer un prêt d'une contrevaleur globale de 7.000.000 d'unités de
compte A.M.E. au maximum à l'État belge pour permettre à ce dernier de réa­
liser plus facilement , en faisant appel à des associations locales , l'aménagement
de zonings industriels dans le Limbourg belge.

Le Conseil a donné, lors de sa 109e session tenue le 29 juin 1967 , l' avis con­
forme sollicité par la Haute Autorité .

Par le Conseil

Le président
L. DE BLOCK
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AVIS CONFORME N° 33-67

donné par le Conseil, au titre de l'article 56, 2 a) du traité, en vue de 1 octroi
d'un prêt d'une contrevaleur maximum de 567.139 unités de compte A.M.E. à
la Société d'estampage et de forges Ardennes-Champagne (S.E.F.A.C.) à Mon­

thermé (Ardennes)

Par lettre en date du 22 juin 1967 , la Haute Autorité a sollicite du Conseil ,
au titre de l'article 56 , 2 a) du traité, l'avis conforme nécessaire pour lui per­
mettre d'octroyer un prêt d'une contrevaleur maximum de 567.139 unités de
compte A.M.E. à la Société d'estampage et de forges Ardennes-Champagne
(S.E.F.A.C.) à Monthermé (Ardennes), pour permettre le financement de diverses
mesures ayant pour objet d'accroître la production de boulons et de ferrures .

Le Conseil a donné, lors de sa 109e session tenue le 29 juin 1967 , l' avis con­
forme sollicité par la Haute Autorité .

Par le Conseil

Le président
L. DE BLOCK

AVIS CONFORME N° 34-67

donné par le Conseil, au titre de l article 56, 2 a) du traité, en vue de l'octroi de
deux prêts d'une contrevaleur maximum de 248.621 unités de compte A.M.E.
pour faciliter le financement de l'implantation de deux nouvelles exploitations

dans la partie méridionale du Limbourg néerlandais

Par lettre en date du 22 juin 1967 , la Haute Autorité a sollicité du Conseil ,
au titre de l'article 56 , 2 a) du traité, l'avis conforme nécessaire pour lui per­
mettre , en vue de faciliter le financement de l' implantation de deux nouvelles
exploitations dans la partie méridionale du Limbourg néerlandais , d'octroyer :

a) Un prêt d'une contrevaleur maximum de 110.500 unités de compte A.M.E.
aux établissements « Dedert N.V. », Rotterdam,

b) un prêt d'une contrevaleur maximum de 138.121 unités de compte A.M.E.
aux établissements « Maas-Kabel N. V. », Margraten.

Le Conseil a donné, lors de sa 109e session tenue le 29 juin 1967 , l' avis con­
forme sollicité par la Haute Autorité .

Par le Conseil

Le président
L. DE BLOCK
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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

INFORMATIONS

LA COMMISSION

ENTENTES ET POSITIONS DOMINANTES

(Articles 85 à 90 du traité instituant la C.E.E. )

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 juin 1967

relative à une procédure au titre de l'article 85 du traité
(IV/223 — Transocean Marine Paint Association)

(67/454/CEE)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne, et notamment son article 85 ,

vu le règlement n° 17 du 6 février 1962 0), et
notamment ses articles 2 , 5 , 6 , 7 et 8 ,

vu la demande d'attestation négative présen­
tée le 29 octobre 1962 conformément à l'article 2
du règlement n° 17 , en faveur de la convention,
conclue le 1er janvier 1959 et modifiée le 15 juin
1966 , créant la Transocean Marine Paint Associa­
tion (association sans personnalité juridique, re­

présentée par son secrétaire général , M. F. Ph.
Regnault , Delftseplein 37 , à Rotterdam),

vu la notification de ladite convention, effec­
tuée le même jour , en vue d'obtenir le bénéfice
des dispositions de l'article 85 paragraphe 3 du
traité et de l'article 7 du règlement n° 17 au cas
où la convention tomberait sous le coup des dis­
positions de l'article 85 paragraphe 1 ,

après avoir entendu les entreprises intéres­
sées conformément aux dispositions de l'arti­
cle 19 paragraphe 1 du règlement n0 17 et du
règlement n0 99/63/CEE (2),

après avoir publié , conformément à l'arti­
cle 19 paragraphe 3 du règlement n° 17 , l'essen­

(!) JO n0 13 du 21 . 2 . 1962 , p . 204/62 . (2) JO n° 127 du 20 . 8 . 1963 , p . 2268/63 .
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Antilliaanse Verffabriek N.V. , Willemstad,tiel de la demande d'attestation négative et de
la notification au Journal officiel des Commu­
nautés européennes n° 164 du 17 septembre 1966 ,
p. 2962/66 ,

vu l'avis du comité consultatif en matière
d' ententes et de positions dominantes , recueilli
conformément à l'article 10 du règlement n° 17 ,

I

considérant que, par une convention du 1er
janvier 1959 , plusieurs fabricants européens et
non européens de peintures de marine ont créé
la Transocean Marine Paint Association, qui a
pour objet de donner à ses membres la possibilité
de mettre au point, outre les peintures de marine
fabriquées et vendues individuellement par cha­
cun d'eux, certaines peintures spéciales en met­
tant à profit l'expérience acquise en commun,
de les fabriquer dans des compositions identi­
ques, de les vendre sous la même présentation
et sous la même marque et d'établir , grâce à
cette collaboration, un réseau de vente mondial ;

considérant que l'association comprend dix­
huit producteurs de peintures de marine de
moyenne importance, établis dans dix-huit États
différents , à savoir :

Koninklijke Lak-, Vernis- en Verffabriek
Molijn en Co N.V. , Rotterdam, Pays-Bas,

Antilles néerlandaises ;

considérant que, dans sa version en vigueur
depuis le 15 juin 1966 , la convention prévoit ce
qui suit :

Les membres de l' association sont tenus de
promouvoir la vente des peintures de marine
spéciales Transocean (peintures pour la coque,
les superstructures et les surfaces intérieures) et
de chercher à obtenir des commandes sur le ter­
ritoire du pays où ils sont établis (ci-après dé­
nommé « territoire concédé » (article 3 de la
convention) ; ces peintures doivent être fabri­
quées suivant une formule unique, fixée par
l'association , et vendues sous la même présen­
tation et sous la même marque, déposée dans les
divers États en faveur du membre qui y est
établi , les membres pouvant y ajouter leur
propre raison sociale et leur propre marque ; ils
ne peuvent toutefois vendre sous leur seule
marque que des peintures de qualité supérieure
ou inférieure (articles 5 et 11) ; ils s' engagent à
accepter des contrôles de qualité , à échanger des
données d'expérience et à garder le secret sur
les renseignements d'ordre technique et com­
mercial qu'ils obtiennent en leur qualité de
membres (article 9 ) ; les membres titulaires de
brevets relatifs à des produits de nature à favo­
riser la vente des peintures Transocean sont te­
nus, au cas où ils désireraient concéder des li­
cences , de réserver la préférence aux autres
membres de l'association (article 10).

Les membres ont toute latitude de vendre les
peintures Transocean et les autres peintures de
marine à des prix qu'ils fixent individuellement
(article 7) ; pour les commandes reçues par un
membre et qui doivent être exécutées dans le
territoire concédé d'un autre membre , le système
applicable est le suivant : le membre de l'associa­
tion qui a reçu la commande peut fournir lui­
même les peintures Transocean (envoi à l'expor­
tation ou en transit) sans avoir besoin de deman­
der l'accord de l'autre membre, à condition de
lui verser une commission fixée à . . . % (ar­
ticle 8 a) paragraphes 4 et 5 ) ; il ne peut vendre
d' autres peintures qu' avec l'accord de l'autre
membre et contre versement d'une commission
de . . . °/o , mais l'accord doit toujours être donné ,
à moins que les intérêts de l'association ne s'en
trouvent lésés (article 5 paragraphe 4) ; tant en
ce qui concerne les peintures Transocean que les
autres peintures de marine, le membre a , en
outre , la possibilité de faire exécuter la com­
mande par l'autre membre (mais non par un non
membre) qui doit , dans ce cas, lui verser une
commission de . . . ° /o (article 8 a) paragraphe 1 ) ;
une commission de . .. % est également prévue
pour le cas où un membre aiderait un autre à

J. C. de Coninck et fils S.A. , Anvers , Belgique ,

Astral , Société de peintures, vernis et encres
d' imprimerie , Paris , France

Gioacchino Veneziani S.p.A. , Trieste , Italie ,

Farbenfabriken Hansa-Höeg, Kiel , Allemagne ,

Storry Smithson Group of Companies , Hull ,
Grande-Bretagne,

Alf Bjercke, Oslo , Norvège,

C. Ljungdahls A. B. , Göteborg, Suède,

Teknos-Mallit Oy, Helsinki, Finlande,

Urruzola S.A. , Madrid , Espagne ,

The National Lacquer and Paint Products Co
Ltd, Hongkong,

P.A.R. Malayan Paintworks Ltd, Singapour ,

Pacific Products Inc., Manille, Philippines ,

Nippon Paint Co Ltd, Osaka, Japon,

Spartan Paints Pty. Ltd , Melbourne, Austra­
lie,
Superior Paint and Varnish Corporation, Chi­
cago , États-Unis d'Amérique,
Fuller Istmena S.A. , Panama,
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obtenir une commande relative à un bateau en
construction, et dans le cas de fourniture pour
un bateau originaire du territoire concédé d'un
autre membre (article 8 a) paragraphes 2 et 3) ;
ces divers taux de commission n'ont qu'une va­
leur indicative .

Les membres informent le bureau central de
l'association de leurs ventes annuelles de pein­
tures Transocean et d'autres peintures en indi­
quant pour chaque année le montant des ventes
de chaque produit Transocean, ainsi que les ache­
teurs et les bateaux auxquels étaient destinés
ces produits (annexe A à la convention).

Il est interdit aux membres de l'association
de participer à d'autres organisations relatives
aux peintures de marine et d'établir une coopé­
ration dans ce domaine sur le territoire concédé
d'un autre membre (article 4 paragraphe 1 et
article 9 paragraphe 2) ; un membre ne peut
fabriquer des peintures de marine en sous-trai­
tance pour une entreprise n'appartenant pas à
l'association que si le bureau central de celle-ci
en a été averti en vue d'obtenir l' accord du
membre principalement intéressé à l'exécution
d'une telle commande ; celui-ci est tenu de don­
ner son accord, à moins que les intérêts de l' as­
sociation ne risquent de s'en trouver lésés (ar­
ticle 4 paragraphes 2 et 3).

La convention est conclue pour une durée de
vingt ans, avec tacite reconduction de vingt ans
en vingt ans, à moins que la majorité des mem­
bres n'en décide la résiliation douze mois avant
l'expiration de la période en cours (article 2) ; de
nouveaux membres ne peuvent être admis dans
l'association que par une délibération unanime
(article 13) ; les membres ne peuvent se retirer
de l'association que moyennant un préavis de
deux ans ; les membres quittant l'association doi­
vent transférer les marques Transocean à d'au­
tres membres et tenir secrètes les informations
de nature technique ou commerciale qu'ils au­
raient recueillies en leur qualité de membres
(article 15) ; un membre peut être exclu par dé­
cision prise à la majorité des deux tiers s'il ne
fait pas preuve d'un esprit de coopération suffi­
sant ou ne se livre pas à un effort de vente suffi­
sant dans son territoire concédé (article 16) ; des
clauses pénales sont prévues en cas d'autres vio­
lations de la convention (article 17) ; les diffé­
rends relatifs à la convention doivent être soumis
à une juridiction arbitrale (article 23) ; les déci­
sions de l'association sont prises par le conseil
d'administration où tous les membres sont repré­
sentés avec des droits égaux (articles 19 et 22) ;
l'organe exécutif de l'association est le bureau
central dirigé par le secrétaire général (article 25
et annexe A à la convention) ;

considérant qu'au moment de sa notification,
la convention prévoyait à la charge des membres

d'autres obligations visant à restreindre leur ac­
tivité économique, à savoir :

a) l' interdiction d'exporter tant les peintures
Transocean que d'autres peintures de marine à
destination du territoire réservé à un autre
membre, à moins que ce dernier n'ait donné au
préalable son accord qu'il était libre de refuser ;

b) la nécessité, découlant de cette interdiction
générale d'exporter, de transmettre pour exécu­
tion au membre concerné les commandes de
peintures Transocean ou autres à livrer dans le
territoire attribué à cet autre membre ;

c) l'interdiction absolue de fabriquer des
peintures en sous-traitance pour des entreprises
non membres de l'association ;

d) la disposition prévue dans la convention,
encore que n'ayant jamais été appliquée en pra­
tique sous cette forme, sur la communication de
renseignements d' affaires détaillés (notamment
quant aux prix) au secrétaire général de l' asso­
ciation ;

e) la nécessité d'obtenir l'accord du conseil
d' administration à la majorité des deux tiers
pour se retirer de l'association, obligation qui
aggravait encore les restrictions susmentionnées ;

considérant que la convention a été modifiée
le 15 juin 1966 dans le sens indiqué ci-dessus
lorsque la Commission a fait savoir à l'associa­
tion que lesdites dispositions de la convention ne
pouvaient être considérées comme compatibles
avec l'article 85 (communication des griefs au
sens de l'article 19 paragraphe 1 du règlement
n0 17) ;

considérant que, pour justifier la convention,
les intéressés ont , notamment, allégué que les
acheteurs de peintures de marine préféreraient
traiter avec les entreprises en mesure d'offrir
des peintures de composition et de qualité identi­
ques dans tout port d'une certaine importance ,
les nouvelles couches de peinture ne pouvant
tenir durablement sur les anciennes que si elles
présentent les mêmes caractéristiques et les
mêmes qualités que ces dernières ; que , pris iso­
lément, les membres de l'association ne seraient
pas , vu leur taille , en mesure de créer ce réseau
mondial de distribution ; qu'ils ne pourraient ,
en particulier , ni entretenir des dépôts suffisants ,
ni garantir la surveillance technique des tra­
vaux de peinture exigée par la plupart des ache­
teurs (surtout pour les peintures spéciales de la
coque) ; que la coopération entre les membres
de l'association aurait , certes , pour effet de
restreindre leur concurrence réciproque mais que
cet inconvénient serait plus que compensé par
l' accroissement de la concurrence avec les grands
groupes internationaux fabriquant des peintures
de marine ; que, pour ces motifs, les conditions
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de concurrence existant sur le marche des pein­
tures de marine, considérées dans l'ensemble,
seraient améliorées ;

considérant que l'essentiel du contenu de la
convention modifiée a été publié conformément
à l'article 19 paragraphe 3 du règlement n° 17 en
vue de donner à tous les tiers intéressés la possi­
bilité de faire connaître leurs observations ;
qu'aucune objection n'a cependant été formulée ;

II

trouve établi et contribue au respect mutuel
des territoires concédés des membres ;

considérant que la clause selon laquelle tout
membre ayant reçu une commande destinée à
être exécutée sur le territoire concédé d'un

autre membre peut la lui transmettre moyen­
nant commission, met à la disposition des mem­
bres le moyen de pourvoir à l'approvisionnement
de leurs clients respectifs tout en sauvegardant
leur intérêt financier propre, mais sans entrer
en concurrence avec les autres membres sur leur
territoire concédé ; que cette clause a donc pour
objet une restriction de la concurrence entre les
membres ; que cette constatation est confirmée
par le fait que les autres clauses restrictives de
la convention tendent également à assurer à
chaque membre une position préférentielle sur
le territoire qui lui a été concédé, position dont
le rôle en tant que moyen d'atteindre les ob­
jectifs de l'association est mis en relief sous le
paragraphe III ci-après ; que ladite constatation
est confirmée en outre par le fait que les mem­
bres ont fréquemment recours, et ce pour des
commandes souvent importantes , à la possibilité
que leur offre la clause dont il s'agit et s'abs­
tiennent donc effectivement , dans une large me­
sure, de se livrer pour leur compte à des opéra­
tions concurrentielles sur le territoire concédé
des autres membres ;

considérant que l'obligation de ne fabriquer
des peintures de marine en sous-traitance pour
des entreprises non membres qu'avec l'accord
préalable du membre principalement concerné
par l'exécution de la commande restreint les
possibilités de production des membres ;

considérant que l'obligation pour les mem­
bres de ne pas fabriquer eux-mêmes et de ne pas
faire fabriquer par une entreprise non membre
des peintures de marine sur le territoire concédé
d'un autre membre, empêche les membres d'en­
treprendre sur ce marché une activité de pro­
duction qui accroîtrait l'offre de peintures de
marine (la première de ces obligations n'étant
pas , il est vrai , expressément prévue dans la
convention mais se dégageant de l'ensemble des
différentes dispositions) ;

considérant que l'obligation des membres de
réserver la préférence aux autres membres dans
la concession de licences relatives à des produits
de nature à favoriser la vente des peintures de
marine Transocean restreint tant leur propre
liberté dans l'octroi de ces licences que la possi­
bilité pour les entreprises n'appartenant pas à
l' association d'obtenir de telles licences ;

considérant qu'il résulte des renseignements
dont dispose la Commission que, n'était l'exis­
tence de la convention, certains membres , et à
tout le moins ceux qui sont établis dans le mar­

considérant qu'aux termes de l'article 85 pa­
ragraphe 1 du traité instituant la C.E.E. , sont
incompatibles avec le marché commun et inter­
dits tous accords entre entreprises , toutes déci­
sions d'associations d'entreprises et toutes pra­
tiques concertées , qui sont susceptibles d' affecter
le commerce entre États membres et qui ont
pour objet ou pour effet d'empêcher , de res­
treindre ou de fausser le jeu de la concurrence
à l' intérieur du marché commun ;

considérant que la convention ci-dessus dé­
crite remplit ces conditions ;

considérant, en effet , qu'elle est conclue entre
entreprises et qu'elle a pour objet et pour effet
de restreindre la concurrence sur le territoire du
marché commun, et ce, tant en ce qui concerne
les peintures de marine Transocean fabriquées
dans la même qualité et vendues sous la même
marque par toutes les entreprises participantes
que les autres peintures de marine offertes indi­
viduellement par elles ;

considérant que l'interdiction d'exporter des
peintures autres que les peintures Transocean à
destination des territoires concédés d' autres
membres sans avoir obtenu l'accord préalable
de ceux-ci limite , pour le membre qui reçoit une
commande à l'exportation, la possibilité de dé­
ployer son activité économique sur ces marchés ;
que, même s'il résulte de cette disposition dans
sa nouvelle forme que l'accord doit en principe
être donné, la nécessité de cet accord complique
et retarde , néanmoins , l'exécution des comman­
des à l'exportation à l'intérieur du marché com­
mun et aboutit nécessairement à une prise en
considération réciproque des politiques d'expor­
tation et à leur harmonisation ;

considérant que l'obligation pour un membre
de verser, en cas d'exportation de peintures
Transocean ou d'autres peintures de marine dans
le territoire concédé d'un autre membre, une
commission compensatoire de . . °/o du montant
de la facture constitue pour le membre exporta­
teur une charge financière supplémentaire qui
le défavorise dans sa position concurrentielle
sur ce marché au profit du membre qui s'y



N° 163/ 14 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES 20 . 7 . 67

ché commun, seraient en mesure , bien qu' il ne
s' agisse pas d'entreprises de grande dimension,
de se livrer à l' intérieur du marché commun à
une concurrence mutuelle plus intensive ; qu'ils
seraient également en mesure , sur le territoire
du marché commun, et en dehors de leurs terri­
toires concédés respectifs , de se livrer à une con­
currence plus vive à l'égard des tiers ; que, par
conséquent , les diverses limitations ci-dessus re­
levées à la production et à la vente tant des
peintures Transocean que des autres peintures
de marine restreignent de manière perceptible
la concurrence à l'intérieur du marché commun ;

considérant que la convention est également
susceptible d'affecter le commerce entre États
membres ; que des entreprises de cinq États
membres y participent ; que la convention af­
fecte la possibilité pour ces entreprises d' expor­
ter à destination des autres États membres (ex­
cepté le Luxembourg) les peintures de marine
qu'elles fabriquent, et de produire en sous-trai­
tance des peintures de marine pour le compte
d'entreprises d'autres États membres ne faisant
pas partie de l'association ; que la convention
empêche les membres d'entreprendre une acti­
vité de production dans d' autres États membres
et de concéder librement des licences pour cer­
tains brevets à des entreprises d'autres États
membres ; qu'en créant ces entraves artificielles
aux échanges , la convention est susceptible de
mettre en cause la liberté du commerce entre
États membres dans le secteur des peintures de
marine, d'une manière qui peut nuire à la
réalisation des objectifs d'un marché unique
entre États ;

considérant que la convention tombe , par
conséquent, sous le coup de l' interdiction édictée
à l'article 85 paragraphe 1 et qu'elle ne peut être
relevée de cette interdiction que si les conditions
prévues à l'article 85 paragraphe 3 sont rem­
plies ;

considérant que les éléments dont la Com­
mission a connaissance autorisent à conclure
que, dans son texte en vigueur depuis le 15 juin
1966 , la convention notifiée remplit , en l'état
actuel du marché, les quatre conditions susmen­
tionnées d'une décision d'application de l'article
85 paragraphe 3 ;

1 . Considérant que la convention contribue à
l' amélioration de la distribution des produits ;
qu'en effet , elle permet aux membres de ratio­
naliser et d'intensifier la vente des peintures de
marine fabriquées par eux dans la même qualité
et présentées sous la même marque ; que l' insti­
tution de territoires concédés dans chacun des­
quels le membre qui y est établi est au premier
chef responsable de la vente de ces peintures
garantit , grâce à une répartition géographique
judicieuse des membres et à leur bonne connais­
sance du marché, que les peintures Transocean
sont offertes et stockées régulièrement, et en
quantité suffisante, dans un grand nombre de
pays et de ports et que chaque membre est en
mesure d'effectuer sans difficulté des livraisons
à l'extérieur de son propre territoire concédé ,
soit par ses exportations propres , soit par l'inter­
médiaire d' autres membres ; que les membres
de l' association sont , dès lors , en mesure de
s'adresser également aux acheteurs qui veulent
pouvoir se procurer les peintures de marine
qu' ils utilisent dans une qualité identique en
tout temps et en tout lieu où ils en ont besoin ;
qu'à défaut de la convention , les membres au­
raient été obligés de créer leur propre réseau
de distribution dans un grand nombre de pays ,
ce qui aurait entraîné des investissements et des
risques excessifs pour des entreprises de dimen­
sion moyenne (nécessité d'installer des succur­
sales ou d'ouvrir des représentations , d'entre­
tenir des dépôts et un service après-vente) ; que,
grâce à l'association et à la coordination des di­
vers réseaux de vente individuels des membres ,
ceux-ci peuvent , bien qu'étant des entreprises
moyennes , entrer plus activement en concur­
rence avec les grands fabricants de peintures de
marine déjà représentés dans tous les pays im­
portants , ce qui aboutit à accroître l'offre des
produits et à améliorer la structure de la vente
dans le secteur des peintures de marine ; que
la convention comporte donc, par rapport à la
situation qui existerait si elle n' avait pas été
conclue , des avantages objectifs sensibles pour
la distribution des produits ;

2 . Considérant que les utilisateurs participent
de façon équitable au profit qui en résulte , c'est­
à-dire aux avantages qui découlent de la con­
vention et qui ont été précisés ci-dessus ; que la
convention conduit à un accroissement et à un
élargissement de l'offre de peintures de marine ;
que les consommateurs peuvent , comme par le
passé, acheter les produits fabriqués à titre indi­

III

considérant qu aux termes de l'article 85 pa­
ragraphe 3 , la Commission peut déclarer les dis­
positions du paragraphe 1 dudit article inappli­
cables à tout accord, à toute décision et à toute
pratique concertée qui contribuent à améliorer
la production ou la distribution des produits ou
à promouvoir le progrès technique ou écono­
mique, tout en réservant aux utilisateurs une
partie équitable du profit qui en résulte , et
sans :

a) Imposer aux entreprises intéressées des
restrictions qui ne sont pas indispensables pour
atteindre ces objectifs ,

b) donner à ces entreprises la possibilité, pour
une partie substantielle des produits en cause ,
d'éliminer la concurrence ;
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viduel par les membres de l'association sans
être obligés de s'adresser aux membres de l'asso­
ciation établis dans leurs pays , puisqu' il n'a pas
été convenu de protection territoriale absolue ;
que les utilisateurs qui décident d'employer des
peintures Transocean échappent désormais à la
nécessité de transporter sur le navire lui-même
les peintures nécessaires à son entretien ; qu'ils
peuvent obtenir sans difficulté ni délai de la
peinture d'une qualité identique dans les nom­
breux dépôts entretenus par les membres de
l' association, tout en évitant de perdre de
l'espace utile sur leurs navires ; que les ache­
teurs de peinture Transocean ont la possibilité
de s'adresser au membre local de l'association,
par exemple, lorsqu'ils tiennent à obtenir des
conseils techniques et à faire surveiller les tra­
vaux de peinture ; qu' ils peuvent cependant
s'adresser aussi à des membres établis dans
d'autres pays lorsque les conditions pratiquées
par ceux-ci (prix, délai de livraison, etc. ) leur
paraissent plus favorables ; que la possibilité
d' acheter à d' autres membres corrige utilement
les différences artificielles pouvant exister entre
les prix pratiqués par les membres et , jointe à
la concurrence de prix à laquelle les membres
sont exposés de la part de leurs concurrents ,
contribue à garantir aux utilisateurs une parti­
cipation équitable aux avantages de la conven­
tion ;

3 . Considérant que, dans sa forme actuelle, la
convention ne contient aucune restriction qui ne
soit indispensable pour atteindre les objectifs
susmentionnés ;

a) considérant qu'en ce qui concerne les pein­
tures spéciales Transocean, les mesures prévues
pour la concentration des efforts de production
et de vente sur les divers territoires concédés
sont nécessaires pour créer un réseau de distri­
bution aussi étendu et aussi complet que pos­
sible , réseau qui, lui-même, est la condition du
succès du lancement des produits Transocean et
d'une promotion active des nouvelles marques
Transocean ; qu'étant donné leurs positions re­
lativement modestes sur le marché , ce lancement
exige des membres des efforts particulièrement
intensifs ; que , dans le marché commun, les
membres les plus importants ne fabriquent
qu' environ . . °/o de la production de leur pays
en peinture de marine, et que tous sont exposés
à une vive concurrence de la part de producteurs
parfois bien plus importants ; que les membres
doivent donc, au cours de la période de lance­
ment, déployer des efforts tout particuliers pour
attirer l' attention des acheteurs sur les nouvelles
peintures Transocean, de qualité identique, dis­
ponibles dans tous les territoires concédés et ,
producteurs inconnus jusqu'ici en dehors d'un
territoire limité , se créer une réputation vis-à­
vis de leurs concurrents disposant déjà d'un ré­

seau de vente mondial ; que , bien que l' associa­
tion ait été créée en 1959 , il faut considérer que
cette période de lancement n'est pas encore ter­
minée ; que cela s'explique, notamment , par les
changements fréquents intervenus dans la com­
position de l' association et se manifeste en pra­
tique dans le fait que la proportion des peintures
Transocean vendues par les membres ne repré­
sente encore à l'heure actuelle que . . ° /o de leur
production totale de peintures ;

considérant que , dans ces circonstances par­
ticulières , le meilleur moyen d'amener les mem­
bres à promouvoir d'une manière intensive la
vente des peintures Transocean dans leur terri­
toire concédé consiste à leur imposer l'obligation
de concentrer principalement leurs efforts sur
ce territoire , afin d'y assurer un approvisionne­
ment suffisant et régulier de la clientèle , tout en
pouvant compter que d'autres membres ne dé­
ploieront pas sur ce territoire une activité d'une
importance telle qu' elle mette en cause leur
propre intérêt à promouvoir les ventes ;

considérant qu'on ne pourrait obtenir ac­
tuellement une action intensive de tous les mem­
bres sur leurs territoires respectifs s' ils étaient
libres de fabriquer ou de faire fabriquer des
peintures Transocean sur le territoire concédé
d' autres membres ; que cette action intensive
pourrait, en outre, se trouver compromise à dé­
faut de la clause relative aux commissions, la­
quelle incite chaque membre ayant reçu une
commande destinée à être exécutée sur le terri­
toire concédé d'un autre membre à la trans­
mettre à ce dernier , et contribue de la sorte à
donner aux membres, pour le territoire dont ils
sont responsables, une position privilégiée qui
est nécessaire pour qu'ils aient intérêt à y dé­
ployer un effort de vente intensif ; que cette
clause n'exclut cependant pas que des peintures
Transocean puissent être importées sur le terri­
toire concédé de chaque membre moyennant le
paiement d'une compensation relativement faible
et à effet non prohibitif , ce qui incite le membre
responsable de ce territoire à y intensifier son
effort de vente ;

considérant que cette possibilité de commerce
entre États membres en matière de peintures
Transocean, ainsi ménagée par la clause relative
aux commissions, n'est pas non plus compromise
par la situation qu'instaure la convention au re­
gard du droit des marques ; que le cas présent
se caractérise par le fait qu'une seule et même
marque est utilisée simultanément dans diffé­
rents États par plusieurs producteurs pour dé­
signer des produits identiques et ce , en vertu
d'un accord qui, pour garantir sans réserve l' in­
terchangeabilité des produits et éviter que le
consommateur ne soit induit en erreur , assure
l' identité de qualité des produits en cause ; que ,
dans ces conditions , les membres établis dans le
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marché commun ne peuvent pas faire valoir les
droits découlant des marques déposées en leur
faveur sur leur territoire concédé pour entraver
les importations en provenance d' autres États
membres des produits Transocean fabriqués par
d'autres membres ; qu'en effet , ainsi que la Cour
de justice des Communautés européennes l' a in­
diqué dans son arrêt du 13 juillet 1966 (affaire
n° 56-58/64 « Grundig-Consten »), le principe
fondamental du système communautaire de la
concurrence s'oppose à l'emploi abusif du droit
national des marques pour mettre en échec l'effi­
cacité du droit communautaire des ententes ;

considérant qu'à la lumière de ces diverses
circonstances , on peut admettre à bon droit que
les restrictions de concurrence concernant les
peintures Transocean ne vont pas au-delà de ce
qui est nécessaire pour atteindre les objectifs de
la convention ;

b) considérant qu'en ce qui concerne la vente
d' autres peintures de marine que les peintures
Transocean, les restrictions prévues à la con­
vention sont nécessaires pour inciter les mem­
bres à utiliser intensivement les marques Trans­
ocean et à promouvoir ainsi la vente des pein­
tures Transocean ;

considérant, en effet , que la coopération en­
tre les membres dans la mise au point , la pro­
duction et la vente des peintures Transocean ne
pourrait pas fonctionner de manière satisfaisante
durant la période de lancement et ne permet­
trait pas d'escompter une intensification de la
concurrence entre ces produits et ceux des con­
currents , si les membres pouvaient librement
fabriquer ou faire fabriquer , sur le territoire
concédé d' autres membres , des peintures de ma­
rine autres que les peintures Transocean ;

considérant d' autre part que, durant la pé­
riode de lancement, les objectifs de la conven­
tion ne pourraient pas être atteints sans imposer
aux membres l'obligation de n'exporter leurs
propres marques dans le territoire concédé
d' autres membres qu'après autorisation préala­
ble de ceux-ci et moyennant le paiement d'une
compensation relativement peu élevée ; que la
possibilité de refuser cette autorisation dans le
cas où l'exportation envisagée irait à l'encontre
des intérêts de l'association donne aux membres
la garantie qu' aucun d'entre eux ne pourra , du­
rant la période de lancement des peintures
Transocean, écouler exclusivement ou princi­
palement ses produits sous ses propres marques
dans le territoire concédé d'autres membres au
préjudice de l'extension des ventes des peintures
Transocean et , par conséquent , au préjudice de
l' intérêt commun de tous les membres ; qu'en
outre, par l'effet de cette restriction à la liberté
d'exportation, les membres ayant reçu des com­
mandes destinées à être exécutées sur le terri­

toire concédé d'un autre membre se trouvent
incités à les transmettre à ce membre, ce qui les
amène en pratique à offrir de préférence à leurs
clients les peintures Transocean, disponibles
également dans la même qualité dans le pays où
la livraison doit avoir lieu , et à contribuer ainsi
à la promotion des ventes de ces peintures ;

considérant qu'il n'existe pas d'indice don­
nant à penser que les dispositions susdites
mènent, par la façon dont elles sont appliquées ,
à une restriction de la liberté économique des
membres qui aille au-delà de ce qui est indis­
pensable pour atteindre les objectifs de la con­
vention ;

c) considérant qu'il y a lieu également de
tenir les autres restrictions de concurrence pré­
vues à la convention pour indispensables à l' in­
tensification des efforts de chacun des membres ;
qu'au cas où la fabrication en sous-traitance
pour des entreprises n'appartenant pas à l' asso­
ciation serait permise sans limitation aucune, il
y aurait lieu de craindre qu'un membre n'ap­
porte par ce moyen un soutien à ceux-là mêmes
des concurrents de l'association ou des concur­
rents de certains de ses membres auxquels l'as­
sociation est destinée à permettre de faire une
concurrence plus efficace ; qu'on ne peut en
outre exclure le risque qu'un membre ne dévoile,
au cours de sa coopération avec des entreprises
n'appartenant pas à l'association, coopération
qui s'étendrait nécessairement à des détails tech­
niques relatifs au processus de fabrication, les
secrets d' affaires intéressant la mise au point
des peintures Transocean et que les membres
acquièrent par le jeu de la clause d'échange de
renseignements , secrets que, pour permettre une
collaboration confiante , ils se sont engagés à ne
pas divulguer ; qu'enfin, le droit de préférence
des membres dans la concession de licences peut
en l'espèce être considéré comme nécessaire,
parce qu'il constitue un moyen supplémentaire
d'empêcher que les membres ne rendent les con­
naissances techniques communes accessibles aux
tiers en leur accordant, au détriment de l'intérêt
des autres membres , des licences relatives à des
brevets qu'ils pourraient acquérir en profitant
des connaissances communes ;

4 . Considérant que la convention ne donne
aux intéressés aucune possibilité d'éliminer la
concurrence pour une partie substantielle des
produits en cause ; que, d'après les données dont
dispose la Commission, la part de marché des
membres de l'association dans le marché com­
mun n'est que d'environ . . °/o, et que ces mem­
bres sont soumis à l' intérieur du marché com­
mun à une vive concurrence de la part d'autres
fabricants de peinture de marine et en particu­
lier des grands groupes internationaux offrant
ces peintures dans le marché commun, groupes
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dont la convention ne gêne en rien l' accès à ce
marché ; qu'ainsi se trouve également remplie
la dernière condition d' application de l' article 85
paragraphe 3 ;

IV

aux intéressés ; qu'à cette fin , il y a lieu d'im­
poser aux membres de l'association l'obligation
de déclarer toutes les modifications qui inter­
viendraient dans la composition de l' association
et toutes les modifications et adjonctions à la
convention, ainsi que toutes les décisions du con­
seil d'administration et toutes les sentences ar­
bitrales rendues en application de l' article 23 de
la convention, dans la mesure où elles se rap­
portent à l'application ou à l' interprétation des
dispositions de la convention prises en considéra­
tion dans la présente décision ;

considérant que le fait qu' il s'agit d'une co­
opération entre entreprises moyennes en vue
d'organiser à l'échelle mondiale un système ra­
tionnel de distribution pour les peintures Trans­
ocean, constitue un élément essentiel à la déci­
sion d'application de l'article 85 paragraphe 3 ,
et qu'il apparaît , dès lors, nécessaire d'imposer
aux membres l'obligation d' adresser chaque
année à la Commission un rapport sur l'activité
de l'association et de ses membres actuels et , le
cas échéant, de ses nouveaux membres, en men­
tionnant séparément la production et la vente
des peintures de marine Transocean et celles des
autres peintures de marine fabriquées par les
membres ; qu'afin de pouvoir contrôler les effets
du système des commissions sur l'évolution du
commerce des peintures de marine dans le mar­
ché commun, il convient, en outre , d' imposer aux
membres de l'association établis dans le marché
commun l'obligation d'indiquer le volume des
livraisons pour lesquelles ils sont réciproque­
ment tenus de se verser des commissions , ainsi
que le montant et le taux des commissions qui
s'y rapportent ; qu'à cet égard, il suffit que ces
indications soient , ainsi que cela a déjà été le
cas au cours de l' instruction de l'affaire, adres­
sées à la Commission par le secrétaire général
de l'association, en accord avec les membres , et
sur la base des rapports trimestriels qu'il doit
établir en vertu du point 11 de l'annexe à la
convention ,

considérant qu il y a lieu de fixer la date de
prise d'effet de la décision d'application de l'ar­
ticle 85 paragraphe 3 , en vertu de l' article 6
paragraphe 1 du règlement n° 17 , au jour où la
convention notifiée a été modifiée de manière à
permettre cette décision, soit en l'espèce au
15 juin 1966 ; que la décision d'application de
l'article 85 paragraphe 3 doit, conformément à
l' article 8 paragraphe 1 du règlement n° 17 ,
être accordée pour une durée déterminée, à sa­
voir , dans le cas présent , pour la période s'éten­
dant jusqu'au 31 décembre 1972 , période néces­
saire pour pouvoir examiner les effets de la con­
vention et son influence sur les conditions du
marché ;

considérant que pour la période précédant la
date de prise d'effet de la décision d' application
de l'article 85 paragraphe 3 , c'est-à-dire la pé­
riode qui s'étend du jour de l' entrée en vigueur
du règlement n° 17 , le 13 mars 1962 , au 15 juin
1966 , il y a lieu , à la demande des intéressés et
conformément à l' article 7 paragraphe 1 du
règlement n° 17, de décider si et dans quelle
mesure l'interdiction édictée à l'article 85 para­
graphe 1 s' applique pour cette période ; que les
conditions d'application de cette disposition sont
remplies ; qu'il s'agit d'une convention existant
à la date d'entrée en vigueur du règlement n0 17
et notifiée à la Commission en temps voulu con­
formément à l'article 5 paragraphe 1 du règle­
ment n° 17 , soit avant le Ier novembre 1962 ;
que , dans la version notifiée , la convention con­
tenait des dispositions qui ne pouvaient être
considérées comme indispensables à la réalisa­
tion de ses objectifs et qui faisaient donc obstacle
à une décision d'application de l'article 85 para­
graphe 3 ; qu'à la suite de la communication des
griefs faite le 30 juillet 1965 en vertu de l'ar­
ticle 19 paragraphe 1 du règlement n° 17 et in­
diquant les objections de la Commission à l'égard
de ces dispositions, la convention a été modifiée
de telle sorte que, comme il a été indiqué ci­
dessus , elle remplit à présent les conditions pré­
vues à l'article 85 paragraphe 3 ; qu'il n'y a donc
aucune raison en l'espèce de refuser l' application
de l'article 7 du règlement n0 17 ;

considérant qu'il paraît opportun d' assortir
la décision de charges, conformément à l' article 8
paragraphe 1 du règlement n° 17 ; que ces char­
ges doivent permettre à la Commission de dé­
terminer plus facilement s' il y a lieu ou non
pour elle , en application de l'article 8 para­
graphe 3 , de révoquer ou de modifier la présente
décision ou d'interdire certains comportements

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Les dispositions de l'article 85 paragraphe 1
du traité instituant la Communauté économique
européenne sont déclarées inapplicables , con­
formément aux dispositions du paragraphe 3
dudit article , à la convention conclue le 1er jan­
vier 1959 et modifiée le 15 juin 1966 , portant
création de la Transocean Marine Paint Asso­
ciation .

Article 2

La disposition de l article 1er prend effet au
15 juin 1966 ; elle est valable jusqu' au 31 dé­
cembre 1972 .
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Article 3

En vertu de l article 7 paragraphe 1 du règle­
ment n° 17 , l'interdiction édictée à l'article 85
paragraphe 1 ne s' applique pas pour la période
comprise entre le 13 mars 1962 et le 15 juin 1966 .

l' annee 1967 , un rapport sur l activite de l'as­
sociation, sur le volume de la production ainsi
que sur le volume et le montant des ventes
de chacun des membres dans le secteur des
peintures de marine , en distinguant entre les
peintures Transocean et les autres peintures
de marine qu'ils fabriquent , sur le volume des
livraisons de peintures de marine pour les­
quelles les membres de l'association établis
dans le marché commun sont réciproquement
tenus de se verser des commissions et sur le
montant et le taux des commissions qui s'y
rapportent .

Article 4

La présente décision est assortie des charges
ci-après .

1 . Doivent être communiquées sans délai à la
Commission :

Article 5

La présente décision est destinée aux mem­
bres de l'association, représentés par le secré­
taire général de celle-ci , M. F. Ph. Regnault .

a) toutes les modifications intervenant dans
la composition de l'association,

b) toutes les modifications et adjonctions à la
convention,

c) toutes les décisions du conseil d'administra­
tion et toutes les sentences arbitrales se
rapportant à l'application ou à l'interpré­
tation des dispositions de la convention
prises en considération dans la présente
décision .

2 . Il doit être fourni une fois par an à la Com­
mission, et pour la première fois au titre de

Fait a Bruxelles , le 27 juin 1967 .

Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN
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LE MARCHÉ DES OLÉAGINEUX TROPICAUX DANS LES ÉTATS
MEMBRES DE LA C.E.E.

Évolution récente et situation actuelle

1967 . 204 pages (français, allemand, italien, néerlandais , anglais)
Prix : FB 600 : FF 60.

Ce document a ete élaboré à la demande de la Commission par « Metra Inter­
national ». Il présente la synthèse d'une série d'études effectuées dans chacun des
États membres par les sociétés de ce groupe (Divo-Frankfurt , Sema-Paris, Sobe­
map-Bruxelles, Somea-Milan).

L'étude analyse les tendances et l'évolution récente des débouchés offerts aux
produits oléagineux tropicaux (arachide, coprah, palmiste , palme) dans les six
États. Deux points ont particulièrement retenu l'attention :

— la concurrence rencontrée par ces produits de la part des autres oléagineux
et matières grasses produits dans la Communauté ou importés des pays tem­
pérés ;

— la mutation introduite par l'adoption d'une organisation commune du
marché des matières grasses dans le régime des échanges et l'économie euro­
péenne des matières grasses .

Les causes et les conséquences de cette évolution ont été analysées et l'étude
présente des conclusions sur les possibilités de sauvegarde des débouchés des
oléagineux tropicaux dans la C.E.E.

En outre , le document contient , pour chacun des États membres , un ensemble
de données statistiques sur la production et le commerce extérieur des oléagi­
neux, et sur la consommation individuelle de matières grasses , depuis 1954 . Des
informations sont également fournies sur la composition des produits offerts à
la consommation ainsi qu'une analyse de la structure des industries de transfor­
mation dans la C.E.E.

Une étude économétrique destinée à établir des prévisions pour 1970 et 1975
est en voie d'achèvement.
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LES COMPTES SOCIAUX DES PAYS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

Série statistiques sociales, n° 5/1967

Cette publication présente les résultats des premiers travaux entrepris en vue
d'élaborer une statistique comparable de l'ensemble des dépenses sociales con­
sidérées du double point de vue de leur fonction et de leur financement . Ces tra­
vaux ont porté sur les années 1962 et 1963 et ont permis de mettre au point une
méthode susceptible de hâter et de faciliter la répétition de l'enquête pour les
années ultérieures .

La publication commence par un exposé détaillé des méthodes suivies . Les
dépenses sociales sont ensuite successivement analysées du point de vue :

a) de leur importance (par référence, notamment, au produit national et à la
population),

b) de leur fonction (répartition des dépenses selon leur destination et leur
nature),

c) de leur financement (nature des recettes et secteur de l' économie dont elles
proviennent),

d) d'une structure institutionnelle (sécurité sociale : régimes généraux, spé­
ciaux, statutaires , complémentaires et volontaires , prestations bénévoles des
employeurs, aide sociale , etc. ).

L'ouvrage comprend 184 pages et est édité dans les quatre langues officielles
de la Communauté.

Le prix de vente s'élève à 100 FB (FF 10 ,—) par numéro .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d' abonne­
ments indiqués à la dernière page du Journal officiel des Communautés euro­
péennes .
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